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La liste définitive des candidats
publiée hier dimanche

Législatives 2018/La date du 20 décembre toujours maintenue :

Plus rien ne semble pouvoir
arrêter le gouvernement dans sa
détermination à faire tenir les
élections législatives le 20
décembre prochain. Le vendredi
dernier, lors d'une conférence
de presse, la CENI a réaffirmé
que la date du 20 décembre est
maintenue pour la tenue des
élections législatives et a annon-
cé le 30 novembre pour l'affi-
chage des listes électorales pro-
visoires. Quant à la campagne
électorale, elle débute le 04
décembre selon le président de
la CENI, Kodjona Kadanga. 

72 heures après, c'est-à-
dire hier dimanche, c'est la
cour constitut ionnelle qui a
publié la liste définitive des
candidats pour le compte des
législatives 2018. Toutes ces
précisions laissent croire que le
report de la date des législa-
tives du 20 décembre n'est
plus  à envisager.

Mais pendant que le gou-
vernement et la CENI ont déjà
tout mis en œuvre pour que le
vote des députés ait lieu le 20
décembre, la C14 opte pour
la politique de la chaise vide.  

Et c'est ce qui inquiète juste-
ment  le commun des mortels
qui pense que ce choix de la

C14 est une erreur politique
grave. En effet, la non-partici-
pation des partis de la C14
aux prochaine s législatives
n'empêche pas les autres par-
tis politiques de l'opposition
d'y participer, ce qui signifie-
rait que sans la C14, le jeu
électoral restera tou jours
démocratique et la composi-
tion de la prochaine assem-
blée nationale ne saura être
monocolore comme le pensent
certains observateurs de la
scène politique togolaise. 

En dehors du parti présiden-
tiel UNIR dont les candidats
figurent sur les listes publiées
par la Cour Constitutionnelle,
on note la participation des
partis politiques comme UFC,
CPP,  MPDD, MCD, PDP, UNT,

NET, ATE, PDR, CLE, PDP, etc.
Les indépendants à l'instar de
PCT et BATIR ne sont pas du
reste. Il est à préciser que la

cour constitutionnelle a enre-
gistré 137 dossiers dont 110
venant des partis politiques et
27 à titre de candidats indé-
pendants.

Mais de l'autre côté, ceux
qui ont choisi de rester sur les
carreaux projettent des mani-
festations de rue pour, dit-on,
demander la suspension du
processus élec toral, ce que
refu se le gouvernement. A
cette étape de la situation
politique togolaise, la meilleu-
re voie de salut pour la C14
n'est pas de marcher dans les
rues, mais plutôt de trouver la
voie de la négociation pour
obtenir des conditions lui per-

mettant de prendre part à ces
législatives dont le boycott ne
lui profite en rien. Si les mar-
ches devraient régler la crise
togolaise, les multiples  années
de marches déjà enregistrées
devraient mettre fin aux pro-
blèmes de notre pays depuis
for t longtemps.

La C14 a-t-elle  encore une
marge de temps pour prendre
la bonne décision afin de ne
pas rater une étape décisive
dans son histoire qui risque de
lui être fatale ? Nul ne saura le
dire. 

(Lire, ci-dessous, l’intégralité
de la décision)

Arimiyao T. 

Prof Kodjona Kaanga, président de la CENI

" AU NOM DU PEUPLE TOGOLAIS "
LA COUR CONSTITUTIONNELLE,

Par lettre en date du 20 novembre 2018, enre-
gistrée le même jour au greffe de la Cour à 18
heures 35 minutes sous le n°009-G, le Président
de la Commission Electorale Nationale
Indépendante (CENI) a transmis pour attribution à
la Cour, conformément à l'article 222 du code
électoral, les dossiers de candidatures aux élec-
tions législatives du 20 décembre 2018 ;
Vu la Constitution du 14 octobre 1992, notam-
ment en ses articles 7, 52 et 104 ;
Vu la loi n°2012-002 du 22 mai 2012 portant
Code électoral, modifiée par la loi n°2013-004
du 19 février 2013, et la loi n°2013-008 du 22
mars 2013, notamment en ses articles 202, 205,
207, 208, 222 et 223 ;
Vu la loi organique n°2004-004 du 1er mars
2004 sur la Cour constitutionnelle ;
Vu la loi n° 91- 04 du 12 avril 1991 portant
Charte des partis politiques ;
Vu le règlement intérieur de la Cour, adopté le 15
février 2014 ;
Vu le décret n°2018-164/PR du 08 novembre
2018 portant convocation du corps électoral aux
élections législatives du 20 décembre 2018 ;
Vu l'ordonnance n°006/18/CC/P du 21 novemb-
re 2018 portant désignation de rapporteur ;
Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant que l'article 222, alinéa 2 du Code
électoral dispose : " Le Président de la CENI trans-
met le dossier de candidature au ministre chargé
de l'Administration territoriale qui procède aux
vérifications administratives dans les quarante-
huit (48) heures et renvoie le dossier à la CENI
pour transmission à la Cour constitutionnelle. Un
récépissé définitif est délivré au candidat porté
en tête de liste après versement du cautionnement
prévu à l'article 225 " ; 
Considérant que, de la lettre de transmission du
Président de la CENI, il ressort que cent trente-
sept (137) dossiers de candidatures ont été enre-
gistrés dont cent dix (110) au nom des partis poli-
tiques et vingt-sept (27) au titre de groupes de
candidats indépendants ;
Qu'ainsi, la Cour a eu à examiner cent trente-sept
(137) dossiers de candidatures ;  
Considérant que, de la lettre de transmission du
Président de la CENI, il ressort que douze (12)
dossiers provenant du parti politique dénommé "
Mouvement Patriotique pour la Démocratie et le
Développement "  (MPDD) étaient incomplets ;
mais que les candidats concernés avaient été invi-

tés par la CENI à régulariser leurs dossiers de
candidatures ; ce qui fut fait ;
Considérant que l'examen minutieux des dossiers
a  néanmoins  révélé un autre cas litigieux non
mentionné par la CENI et qui est relatif à l'âge
des candidats ; qu'il y a donc lieu d'examiner ce
cas découvert par la Cour constitutionnelle elle-
même ;
Considérant que, pour les élections législatives, le
code électoral, en son article 205, précise que "
nul ne peut être candidat s'il n'est âgé de vingt-
cinq (25) ans révolus à la date du scrutin ".
Considérant que le candidat TINGBENIME
Assésnra Emile, inscrit sur la liste d'indépendants "
Mouvement Jeunesse Consciente du Togo " (MJCT)
dans la circonscription  électorale GOLFE/AGOE-
NYIVE, né le 27 octobre 1995, n'a pas l'âge
requis pour être candidat à la députation ; qu'il
convient de retirer son dossier de candidature et,
par conséquent, d'invalider la liste d'indépen-
dants " Mouvement Jeunesse Consciente du Togo "
( MJCT) de la circonscription  électorale
GOLFE/AGOE-NYIVE;

DECIDE
Article premier : La liste d'indépendants "
Mouvement Jeunesse Consciente du Togo " (MJCT)
de la circonscription  électorale GOLFE/AGOE-
NYIVE est invalidée.
Article 2 : Sont déclarées recevables pour les
élections législatives du 20 décembre 2018, les
listes ci-après : 
Article 3 : La présente décision sera affichée au
greffe de la Cour, notifiée au Président de la
Commission Electorale Nationale Indépendante
(CENI), au Ministre de l'Administration territoriale,
aux intéressés, aux préfets et aux chefs de mis-
sions diplomatiques et consulaires du Togo à l'é-
tranger et publiée au Journal officiel de la
République togolaise suivant la procédure d'ur-
gence. 
Délibérée par la Cour en sa séance du 24 novemb-
re 2018 au cours de laquelle ont siégé : Mme et
MM les Juges Aboudou ASSOUMA, Président,
Maman-Sani ABOUDOU SALAMI, Kouami AMA-
DOS-DJOKO, Ablanvi Mèwa HOHOUETO, Mipamb
NAHM-TCHOUGLI, Arégba POLO, Koffi TAGBE et
Koffi AHADZI-NONOU.
Suivent les signatures

POUR EXPEDITION CERTIFIEE CONFORME
Lomé, le 24 novembre 2018

Le Greffier en Chef
Maître Mousbaou DJOBO

Avec ou sans les abstentionnistes, tout est
réuni pour une assemblée légale et légitime

Le plus grand risque que
redou tent les partisans de l'u-
nion  de  l'opposition togolaise,
ce sont les querelles internes
fréquentes et les effritements
prématurés  de s reg roupe-
men ts de s partis politiques.
Depuis  l'engagemen t de la
classe po litique  togo la ise
dans le comba t politique, on
compte pa s mal de regrou-
pements des partis de l'oppo-
sition qui ont fini par s'éclater
sans jamais atteind re l'objec-
tif  fixé . 

On est passé du CODI au
COD II dès le début des
années 1990. Et il a suffi
que chacun se campe dans
ses petits calculs politiciens

pour que les incompréhen-
sions finissent par avoir rai-
son de la cohésion du grou-
pe. C'est ainsi que les deux
premières grandes coali-

Suite à  la  page  7

DECISION N°EL-001/18 DU 24 NOVEMBRE 2018
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Législatives du 20 décembre:

L'UFC outille et sensibilise les délégués du parti 
D 'ic i  que lque s jou r s,  le s

Togo lai s choi si ro n t les  fu tu rs
dépu té s qui siè gero nt  et qu i von t
défe nd re  le ur cau se au n iveau
de l'assem b lée  na tio na le . B ien
avan t que cet te  da te  n 'arrive,
certain s p art is  p oli tiq ue s s'a c ti-
ven t d éjà  pour ce s en jeux qui  se
p rofil en t à l 'horizo n. Pa rmi  ces
part is  p ol itiq ue s, fig ure  celui d e
l 'Un ion  des  Fo rce s de
Changement  (UFC) qu i d epu is
u n m oment  ne cesse  de  sen sibi li-
ser sa  base sur le s élec tio ns  à
ven ir  e t su r la  situ a tio n ac tu ell e
que traverse  le  Togo . C 'e st da ns
ce même  se ns  qu'u ne  con fére n-
ce-déba t  su ivie d'un  ateli er po li-
ti que a  fa it o bjet d'une gra nd e
rencon tre le samedi  24 novem b-
re de rni er à  l 'hôtel Eda-O ba .
P lacée  sous le  thè me  "  l'UFC de
l 'Ab lo dé  au  déve loppem ent
so c io é co nom iq ue du  Togo  " ,
cet te renc o nt re , a co nn u  la p ré-
sence  des délé gués du  part i
venus des co in s e t re co in s d u
pays.

Il a été question pour les
organisateurs de cette rencont-
re, de     redynamiser les diffé-
rentes structures de leur part i
afin de définir une nouvelle
ligne idéologique pour les pro-
chaines échéances électorales.
C'était également une occasion
pour eux de faire l'historique
de la formation politique de
Gilchrist Olympio jusqu'à ce
jour. Aussi, à travers  la crise
sociopolitique que traverse le
Togo, ont-ils  expliqué à l'assis-
tance la contribution de l'UFC
dans la résolution de cette
crise que vit le pays depuis
plusieurs mois. 

Depuis la sort ie du concept
Ablodé par l'UFC, les premiers
responsables reviennent sur le
fait que les populations n'arri-
vent pas vraiment à assimiler
cette pensée d'Ablodé. Pour
eux, certains pensent que c'est
une idéologie de guerre ou
une idéologie qui exclut l'autre.
C'est une mauvaise appréhen-
sion dont a été victime les pre-
miers  responsables eux-
mêmes. Contexte dans lequel
se situe cette conférence-débat
afin de faire la pédagogie
aux populations pour leur
réexpliquer ce que c'est
qu'Ablodé en vue de les ame-
ner à comprendre les choix
politiques de l'UFC. 

A la base, le Dr Ekoué Folly
Gadah, Conseiller du prési-
dent national de l'UFC estime
que c'est  une pensée de

reconstruction de " l'être togo-
lais " et du " pays lui-même ".
Sur ce point, il a donné  des
exemples historiques concer-
nant le processus qui a amené
le Togo vers l'indépendance. A
travers  ce processus, il a fait
une comparaison entre le Togo
et le Cameroun qui étaient
dans une situation juridique et
administrative.

Les Camerounais en  ces
moments  ont préféré la guer-
re contrairement aux Togolais
qui à travers des négociations
avec la France et les Etats-Unis
sont arrivés avec Silvanus
Olympio à obtenir l'indépen-
dance grâce aux discuss ions.
C'est une comparaison qui

amène le Dr Ekoué à remar-
quer que toutes les fois où les
fils  d'Ablodé vont vouloir
recourir à la force, ils vont
échouer. Car il estime que c'est
un combat que le  Président
Gilchrist Olympio lui-même a
eu à faire contre le pouvoir
pendant des décennies .
Combat qui malheureusement
n'a pas eu gain de cause. C'est
ainsi que Gilchrist Olympio par
rapport à ce blocage, a déci-
dé  de revenir à la tradition
primordiale d'Ablodé qui est
la négociation, la concertation
en vue d'une recherche de
paix structurelle au niveau du
pays. Ce qui selon  le conseiller
du président national a conduit

à l'accord UFC-RPT. 
Pour lui, l'enjeu aujourd'hui

ce  n'est  ni la chasse aux
Blancs, ni la chasse à des frè-
res, mais plutôt, c'est  la com-
préhension mutuelle pour le
développement ou le progrès
socioéconomique du Togo.
C'est l'engagement dont a fait
preuve l'UFC depuis la signatu-
re de l'accord UFC-RPT. Par
rapport à cet accord, le part i
estime ne jamais regretter d'a-
voir signé et assume les déficits
de respect d'engagements qui
en ont découlé. 

C'est  le lieu pour les repré-
sentants de ce parti de préci-
ser  que si l'accord n'a pas
totalement abouti avec des

Dr Ekoué Folly Gadah, Conseiller du président national de l'UFC

réformes constitutionnelles, ce
n'est pas la faute des parties
signataires mais plutôt celle
des opposants qui avaient
posé des " revendications
incroyables ". 

Ils  pensent également que
les propos itions faites par
l'expert constitut ionnaliste
commis par la CEDEAO, ne
sont pas loin des propositions
que l'UFC a toujours faites et
qui ont été  rejetées.  Ce qui
amène le Dr Ekoué a invité les
députés à plus de travail afin
qu'il y ait un amendement effi-
cace et eff icient de l'avant-
projet de loi du gouverne-
ment. Car pour lui ce serait
intéressant  de voir les réfor-
mes opérées avant la tenue
des prochaines élections. 

C'est dire qu'à travers les
explications du Dr Ekoué Folly
Gadah, Conseiller du prési-
dent national, il ressort que
l'UFC veut refaire la politique
autrement en laissant derrière
lui l'histoire de haine et d'é-
goïsme pour s 'engager sur une
nouvelle voie  de développe-
ment socioéconomique.

Agbé

Une vue de l’assistance
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"  La chaîn e  de  va le ur,  vec-
teur du progrè s économ iq ue  "
e st  le thè m e re te nu  pou r cet te
1 5èm e  éd it ion  de  la Fo i re
In te rna ti onale de  Lom é  qui a
ouvert  ses p or tes le vend redi  23
novem bre  de rni er.  Le ton  de
cet te m e sse  co m me rci ale  a é té
donné pa r la  Min i str e du
Comm e rce  e t de  la  prom o tio n
du  s ec teu r pr iv é , M m e
Be rna de tt e Le gz im -Ba lou ki  q ui
avai t  à  se s cô té s Ha rou na
KABO RE son hom ologue  du bu r-
k in a Faso   q ui  est  le pays in vi té
d 'honneu r. $

Etaient également de la
partie, les membres du gouver-
nement, le Directeur général
du CETEF, Johnson Kuéku Banka
et plusieurs autres invités de
marque ; de même que des
opérateu rs économiques.
Comme d'habitude, la foire
internationale de Lomé se pré-
sente comme une foire de tou-
tes les opportunités, un cadre
idéal de promotion des biens,
produits et services et aussi une

occasion où d'importants hom-
mes d'affaires et autres opéra-
teurs économiques du Togo et
d'ailleurs peuvent échanger et
surtout nouer de nouvelles rela-
tions de partenariat. Invité en
tant que pays d'honneur, le
Burkina Faso n'a pas hésité à
répondre  à cet appel venant
du Togo. 

Ainsi donc, les autorités du
pays ont  saisi cette opportuni-
té  pour mobiliser en grand
nombre les opérateurs écono-

miques de différents secteurs
d'activités pour vivre les
grands moments de cette
messe commerciale qui aujour-
d'hui, reste une référence au
niveau de la sous-région. A
cette édition, le  Burkina à lui
seul dispose de 43 stands de
9m² chacun, soit 337m² de
superficie.    Logé dans le
Pavillon AGOU, il a fait inscri-
re 86 entreprises et sociétés
exposantes à cette manifesta-
tion économique.

A travers ces chiffres l'on
comprend aisément l'engage-
ment que nourrissent les plus
hautes autorités du Togo et du
Burkina Faso à renforcer la
coopération bilatérale d'une
part  et à améliorer le niveau
des échanges commerciaux
d'autre part. Mis à part  le
Burkina Faso, d'autres  expo-
sants sont aussi venus du Bénin,
du Ghana, du Mali, du
Sénégal, du Cameroun, du
Maroc, du Kenya, de l'Egypte,
de l'Inde, du Pakistan, de l'Iran,

d'Italie, d'Allemagne et de la
France et bien attendu du
Togo.

Pour ce tte édition, il es t
prévu  2 panels qui seront ani-
més par d'éminents interve-
nants venus du monde univers i-
taire et des affaires. En dehors
des débats, d'autres activités
sont inscrites à l'agenda de
cette édition de la foire,
notamment les rencontres B to
B ouvertes cette année aux
non-part icipants à la foire, de
même que des animations cul-
turelles (concerts) à l'endroit de

la jeunesse.
Les activités de la 15ème

foire internationale de Lomé
prendront fin le 10 décembre
prochain. Sont attendus à cette
15e édition de la Foire inter-
nationale de Lomé, plus de
mille (1000) exposants natio-
naux et internationaux et
300.000 visiteurs. Signalons
que bien avant l'ouverture offi-
cielle de cette foire, une gran-
de caravane a sillonné les
artères et quartiers de la capi-
tale.

Elom

Foire Internationale de Lomé :

La 15ème édition ouvrerte au public

Les officiels à l’ouverture officielle de la 15è édition de la Foire

L’ouverture solennelle

Le samedi 17 novembre der-
ni er, le pe rsonnel d'Ecobank  Togo
était aux côtés de l'orpheli nat
SOS villa ge d'enfant s pour lu i
apporter so n soutien . C 'étai t à
l'occ asion de la  6ème éditio n de
la jo urnée Ec obank ini tiée chaque
année par les p rem iers re sponsa-
ble s de la banque. A ce tte jour-
né e de  bénévolat  où l'e nsemble
du per sonne l a  consacré  son
te mps pour  veni r e n aid e à cette
couch e dé favorisé e et  vuln éra-
ble, on  pouvait noter la présence
du m inis tre de l'ac tion  soc iale de
la prom otion  de la femme et  de
l'alphabéti sat ion , du  secré tai re
généra l de  la p résidence, du
d ire ct eu r génér al  du  g roupe
Ecobank ADE  Ayeyemi, du d ire c-

te ur généra l d 'Ec obank  To go
Mamady D IAKIT E et enfin de la
directric e de SOS vi llage d'en-
fan ts  Mme  B akoussam . Et aie nt
égale ment  de la parti e, le person-
nel enc adreur et les en fants d udit
village.   

Après la rénovation du servi-
ce de pédiatrie de l'hôpital de
Bè et de l'Université de Lomé où
le personnel d'Ecobank Togo a
eu à contribuer de façon parti-
cipative aux financements de la
construction d'un réservoir de
stockage d'eau de 12 mètres
cubes destiné aux foyers d'étu-
diants, des restaurants, et du
bloc administratif, le personnel
se retrouve une fois de plus aux

côtés des enfants du village
SOS de Lomé. Il faut dire que
c'est une action humanitaire qui
fait partie des engagements
pris par les premiers responsa-
bles de cette banque vis-à-vis
des communautés locales. Une
initiative qui  selon ADE
Ayeyemi, directeur général du
Groupe Ecobank, donne plus
d'opportunité d'agir pour servir
la communauté au sein de
laquelle la banque opère. C'est
pour cette raison que Mamady
DIAKITE directeur général
d'Ecobank- Togo n'a pas man-
qué d'insister sur l'obligation de
l'ensemble du  personnel à agir
pour le bien-être des commu-
nautés. 

Construction de forage et don de matériels informatiques : 

Ecobank  apporte son soutien à
l'orphelinat SOS village d'enfants

tions de l'opposition de
notre pays à l'aube du vent
de l'est ont été emportées
par des quiproquos poli-
tique fatals. Il a toujours
fallu l'approche des élec-
tions présidentielles pour
que les partis de l'opposi-
tion pensent à des straté-
gies électorales. 

Les toutes dernières uni-
ons de l'opposition togolai-

se portent les noms de
FRAC,  CST, Arc-en-ciel,
CAP2015. On en était là
lorsque l'entrée en scène du
PNP a poussé une partie de
l'opposition à encore for-
mer la dernière union
dénommée Coalition des
14 partis de l'opposition en
abrégé C14. Dès sa nais-
sance, beaucoup  crai-
gnaient sa mort dans l'œuf
à cause des raisons que tout
le monde sait déjà. Mais
tant bien que mal, cette
cohésion semble survivre
jusqu'à ce jour. Reste à voir
si elle demeurera ainsi au
soir du 20 décembre quand
d'autres blocs se constitue-

ront avec la nouvelle
assemblée représentée par
plus de sept partis régle-
mentaires, ainsi que des
indépendants. Il est donc
clair que les abstentionnis-
tes ont fait des calculs poli-
ticiens aux conséquences
amères qui leur échappent
aujourd'hui.

Au demeurant, la ques-
tion d'une assemblée natio-
nale comme dans le cas du
Togo, n'est pas une exclusi-
vité du pouvoir et de la
C14. C'est une affaire légi-
time qui engage aussi bien
les partis politiques qui veu-
lent que les citoyens non ali-
gnés dans aucune formation
politique donc des indépen-
dants.

Avec ou sans les absen-
téistes, tout est réuni pour
donner une assemblée
représentative au Togo
avec des élus qui pourront
opérer toutes réformes et
voter des lois imposables et
applicables à tous y com-
pris la minorité qui conteste
et qui croit régler tous les
différends dans la rue.  

La Rédaction    

Suite de la page 3

Suite à la page 7

La C14, boycott et législatives du 20 décembre 2018 :

Avec ou sans les abstentionnistes, tout est
réuni pour une assemblée légale et légitime
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La société COTECNA assiste le centre en équipements et matériels médicaux
Action humanitaire au CMS de Kovié :

De nos  jours, la santé repré-
sente un élément important
pour le développement d'une
société, d'une na tion, voire
d'un pays. 

Pour que se développemen t
puisse être pérenne, il faudrait
amener la population à pren-
dre conscience de son état de
santé, la sensib iliser et  l'assis-
ter à chaque  fois que le
beso in ce fait sentir. Un rôle
citoyen que le  Groupe
COTECNA INSPECTION S.A, à
travers son bureau de Liaison
Togo, a eu à jouer  au  niveau
du Centre médico-social de
Kovié. Ce centre a bénéficié
d'un important lot d'équipe-
ments et de matér iels médi-
caux pour le bien- être des
populations et  l'amélioration
de leurs conditions de vie.

La cérémonie de remise
s'est déroulée le mercredi 21
novembre 2018 dans l'en-
ceinte dudit centre. Etaient
présents, les autorités  en
charge de la Santé, les auto-
rités traditionnelles de Kovié
et les responsables de
COTECNA. On notait égale-
ment la présence de la

population qui s'est mobili-
sée pour la circonstance.
Après la rénovation de ce
CMS par le Groupe COTEC-
NA, le bureau liaison Togo à
travers sa responsabilité
sociétale s'est encore illustré
positivement par ce don. 

Des tables gynécologiques
avec étriers, des tables d'ac-

couchement multifonctions,
des chaises roulantes, des
boîtes de petite chirurgie,
une lampe d'examen, un
aspirateur chirurgical, des
ressuscitateurs de nouveaux-
nés, des tensiomètres
Vaquez et  des kits d'accou-
chement constituent l'essen-
tiel du lot venant  de
COTECNA. 

Pour  Bernard BODJONA
directeur général adjoint de
COTECNA INSPECTION S.A.
Liaison Togo, ce geste  s'ins-
crit  dans le cadre du man-
dat social du président de la
République. Il a profité de
cette occasion pour encoura-
ger les efforts des autorités
en charge de la Santé et  de
certains cadres de Kovié
dans l'amélioration des
conditions de vie des popu-
lations de Kovié. 

Pour sa part, ce lot d'équi-
pements et de  matériels
contribueront à soulager des

centaines de patients de
Kovié et de ses environs,
particulièrement les  femmes
et les enfants. Notons que
depuis le début de ses acti-
vités au Togo en 1995,
COTECNA  a toujours,  exer-
cé sa responsabilité sociéta-
le et s'est engagée dans la
résolution du développement
durable  dans diverses loca-
lités au Togo ". 

C'est dans ce sens que le
directeur général adjoint a
une fois encore réitéré sa
disponibilité  aux autorités
de cette localité. Tour à tour,
le  directeur préfectoral de
la Santé de la préfecture de
ZIO et la responsable du
CMS Kovié, ont exprimé leur
gratitude aux donateurs et
ont promis faire un usage
adéquat desdits équipe-
ments et matériels pour le
bonheur et l'épanouissement
des populations. 

Kodjovi

Une vue du matériel offert La remise officielle

Une vue de l’assistance lors de ma cérémonie de remise de don

C'est le 12 décembre prochain 
Assemblée Général Extraordinaire et Elective de la FETOBOXE :

Tout doucement, les choses
se précisent au niveau de  la
Fédération Togolaise de Boxe
(FETOBOXE). Après la vérifi-
ca tion et la validation définiti-
ves des dossiers de candidatu-
re, les acteurs de la boxe
réun is le mercredi 21 novem-
bre au  siège du Comité
National Olympique du Togo
(CNO-Togo) ont décidé à l'u-
nanimité d'aller à l'élection du
nouveau bu reau le 12
décembre prochain. 

Depuis que l'ancien prési-
dent de la FETOBOXE a
écopé d'une sanction, le

Comité National Olympique
du Togo (CNO-Togo) ne
cesse d'apporter sa touche
particulière pour que la

boxe togolaise puisse retro-
uver ses lettres de noblesses.
Un engagement que ce comi-
té a pris pour que les acteurs

de ce noble art puissent
reprendre leurs activités et
envisager de nouvelles per-
spectives à la Boxe
Togolaise qui regorge d'im-
portants talents.

C'est l'objectif de la réuni-
on du mercredi dernier, troi-
sième du genre  qui a permis
de vérifier et de valider les
dossiers de candidature
pour le 12 décembre pro-
chain. 

Au cours de cette réunion,
les participants ont suivi la
présentation des principales
propositions d'amendements
des statuts de la FETOBOXE

qui seront soumises au vote
du 12 décembre 2018. Il
s'agit bien évidemment des
propositions qui concernent
les articles 28 ; 31 ; 32 et
48. 

Les libellés de ces diffé-
rentes propositions sont mis
en gras et soulignés aux
pages 9 ; 10 et 14.
Signalons qu'une copie des
statuts ainsi que les proposi-
tions d'amendements ont été
remis aux différents délé-
gués des clubs qui ont pris
part à ladite réunion. 

Elom

Une vue de l’assistance lors de la réunion
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Pour cette année, la banque a
mis à la disposition de cet
orphelinat, un forage qui leur
servira à s'alimenter en eau
potable, une salle médiathèque
pour l'initiation à l'informatique.

Aussi, a-t-elle déployé une
kermesse pour la réjouissance
des orphelins. Par rapport à cet
engagement dont fait preuve
Ecobank Togo, le ministre de
l'action sociale, de la promotion
de la femme et de l'alphabéti-
sation n'a pas manqué de saluer
les multiples actions entreprises
par le Directeur général et tout
son personnel. 

A travers cette journée qui a
été consacrée aux nécessiteux,
la ministre a relevé le fait que le
groupe Ecobank s'inscrit de

façon active dans la vision de
l'agenda 2030 des Objectifs du
Développement Durable (ODD)
dont le maître mot est de ne
laisser personne pour compte.  

Pour la ministre, les défis d'as-
sistance sociale restent énormes

au niveau du gouvernement
mais elle se rassure aujourd'hui
de ce que fait ce groupe
Ecobank à l'endroit du gouver-
nement pour pouvoir relever ces
immenses défis. C'est en cela
qu'au niveau du gouvernement,

le groupe Ecobank représente
une référence et un partenaire
crédible en termes de fiabilité,
de professionnalisme et d'enga-
gement sociétal. 

Tout en souhaitant à la
banque d'aller encore de l'a-

vant, elle a invité d'autres bon-
nes volontés à faire comme
Ecobank-Togo pour qu'ensem-
ble, ils puissent apporter leur
pierre à l'édification de la
nation.

Junior

Pause de la première pierre Une vue du matériel informatique

Une étude  ala rmante  de WWF
pub l ié e  e n  sep te m br e 20 18
déno nc e les com plic ité s au tou r
du  tra fic e t d u comm erce il lic ite
d'ivo ire. Le rapport  révèle  que le
tra fic et le  co mm erce il lici te d 'i -
voi re  p rennen t de  l 'ampleur.  En
ef fet,  selon  Joep  Van  Mie rlo,
d ire c te ur eu ropéen  du  Fond s
in te rnat ional p our la pro tec ti on
de s an im aux  (IFAW), bien  que
certa in es au torité s aie nt pris  de s
m esures à  la fo is  sécurita ires et
ju dic iai re s pou r lutt er co nt re  le
tra fic et le  co mm erce il lici te d 'i -
voi re,  on  co ns ta te  une augm en-
ta ti on de la dem ande d'ivoire.
Exemp le : e n 201 7, 14%  de s
Ch in o is  in te rrogé s,  o nt  a voué
avoir  a ch eté de l' ivoire au  cour s
de s douze dern iers mois, con tre
31%  lors d'une e nq uête sim ilai -
re ce tte  a nn ée. La dem ande est
fo rte, une aubain e pou r les trafi -
quan ts . 

L'interdiction du trafic et de
la commercialisation d'ivoire ou
encore des espèces menacées
est inscrite dans la loi togolaise,
mais elle doit encore être tra-
duite en actes. L'application de
la loi diffère d'un pays à l'aut-
re. En République
Démocratique du Congo, dans
la Province Orientale, 30 kilo-
grammes des pointes d'ivoire
d'éléphants ont été saisis, au
début du mois de septembre
2018. Huit trafiquants ont été
arrêtés. Trois n'ont été condam-
nés qu'à deux mois de prison et
les cinq autres à seulement
deux semaines de prison. Or, le
code forestier congolais sanc-
tionne le trafic d'ivoire jusqu'à

10 ans d'emprisonnement et
cinq millions de FCFA. En
somme, des peines légères. Au
Gabon en décembre 2017,
deux individus ont été arrêtés
en possession de quatre pointes
d'ivoire, pour un total de 26,5
kilogrammes. Messieurs
Kangala et son complice
Mahamat Sale, les propriétai-
res des pointes, ont été
condamnés à 6 mois de prison
ferme et 10 millions de FCFA
d'amende. C'est  déjà plus
conséquent.

L'état des lieux de la popu-
lation éléphantine reste drama-
tique. Selon Stéphane Ringuet,
chargé de l'étude au WWF, 20
000 éléphants d'Afrique dispa-
raissent à cause du trafic et du
commerce ill icite d'ivoire
chaque année. Résultat : en
quinze ans, le nombre d'élé-
phants peuplant le continent a
chuté de plus de 60%, pour
atteindre aujourd'hui 350 000
à 450 000 individus selon le
rapport de septembre 2018
de WWF.

Si le trafic et le commerce

illégal de l'ivoire prennent de
l'ampleur, c'est en grande par-
tie à cause de la faible implica-
tion des autorités. La loi actuel-
le interdit le commerce domes-
tique d'ivoire dans les pays
d'Afrique Centrale et de
l'Ouest, mais l'application de la
loi dans chaque pays est faible
et entachée par la corruption.

En effet, on constate que de
hauts fonctionnaires peuvent
être impliqués dans le trafic et
le commerce ill icite d'ivoire.
Certains fonctionnaires chargés
de protéger les parcs corrom-
pus facilitent le transport de l'i-
voire ou relâchent des trafi-
quants arrêtés par les défen-
seurs environnementaux en
échange d'une contrepartie
financière.

En octobre 2018 en Guinée,
Mamadou Dia, fonctionnaire
d'Etat et Chef de Division Faune
à la Direction Nationale des
Eaux et Forêts a été interpellé
par la DPJ et le bureau
d'INTERPOL avec le soutien de
GALF (Guinée Application de
la Loi Faunique). Monsieur Dia
était impliqué dans une scanda-
leuse affaire de criminalité fau-
nique, impliquant un trafic de
trophées d'animaux protégés.

Il était soupçonné d'avoir
signé une autorisation à Carlos
Corces qui lui a permis d'orga-
niser des safaris de chasse
dans cette réserve avec des
clients étrangers, qui sont venus
et pendant des années pour
abattre des espèces animales
intégralement protégées en
complète violation de la loi gui-
néenne et de la Convention

CITES.
Com ment lu tter contre le

trafic et le  commerce illicite
d'ivoire ?

Le démantèlement des
réseaux criminels n'about ira
que si les problèmes de conni-
vences et de corruption sont
réglés. Pour venir à bout du tra-
fic et du commerce illicite d'ivoi-
re, il faut instaurer et appliquer
des lois plus sévères, et exercer
une press ion croissante des
autorités et de l'arrestation des
trafiquants. " Il est scandaleux
que des personnes chargées de
protéger les espèces en dispa-
rition en Afrique, des responsa-
bles gouvernementaux, l'armée
et même des gardiens de la
paix de l'ONU, soient complices
de la destruction des popula-
tions d'éléphants  ", se plaint
Stéphane Ringuet.

Pourtant prohibé au niveau
international depuis 1989, le
commerce de l'ivoire a prospé-
ré en raison des demandes chi-
noise et européenne. Des astu-
ces sont mises en œuvre : au
Congo, les citoyens chinois s'oc-
cupent de transformer l'ivoire
sur place pour en faciliter l'en-
voi. Principaux acheteurs, les
Asiatiques sont des acteurs clés
du commerce d'ivoire contrôlant
le processus d'un bout à l'autre.

Selon WWF, le gouverne-
ment chinois a annoncé en jan-
vier 2017 vouloir mettre un
terme au commerce d'ivoire
d'ici 2018. Les bénéfices de ce
trafic reviennent certainement
davantage aux Asiatiques
qu'aux Africains, corruption
mise à part.

Si dans certains pays de
l'Afrique Centrale, il y a beau-
coup plus de cas de trafic d'i-
voire et de corruption, au Togo,
EAGLE-Togo appuie technique-
ment le Ministère de
l'Environnement et des
Ressources Forestières (MERF)
dans la lutte contre le trafic et
le commerce illégal de la faune
sauvage.

En effet, pour atteindre son
but de combattre le trafic
d'espèces animales protégées,
EAGLE-Togo a par exemple
apporté en 2017 son soutien
technique aux autorités togo-
laises permettant d'aboutir à
l'arrestation de deux trafi-
quants et à la saisie de 8 poin-
tes d'ivoire. Les trafiquants ont
été condamnés à six mois de
prison en plus d'une amende
d'un million de francs CFA.

Les peines encourues par les
trafiquants sont peu sévères,
mais néanmoins réelles. L'article
761 du nouveau code pénal
dispose : " La destruction et la
commercialisation, directe ou
indirecte, sans droit d'espèces
animales ou végétales proté-
gées en vertu des dispositions
législatives et réglementaires
en vigueur et des conventions
internationales auxquelles la
République du Togo est partie
est punie d'une peine d'un à
cinq ans d'emprisonnement et
d'une amende d'un million à
cinquante millions sans préjudi-
ce de toute autre disposition du
présent code ". L'Etat a la
responsabilité de veiller à l'ap-
plication de cet article.

EAGLE-Togo

Une disparition silencieuse des espèces protégées qu'il faut arrêter

De l’ivoire

Construction de forage et don de matériels informatiques : 

Ecobank  apporte son soutien à l'orphelinat SOS village d'enfants
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